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Edito No35
Présenté par la SSR comme le résultat d’un large consensus au sein du Conseil de 
fondation, le passage de la Caisse de pensions SSR (CPS) à la primauté des cotisations, 
conditionné à la double majorité des représentants du personnel et de l’employeur, n’a 
en fait été voté que par une seule voix d’écart (trois voix sur cinq parmi les représentants 
des salariés). Juste après l’acceptation du projet, les représentants du personnel qui 
avaient voté contre celui-ci apprenaient qu’un groupe de travail paritaire, destiné à fixer le 
contour réglementaire et financier du changement, avait d’ores et déjà été constitué par 
la présidence du Conseil avant la séance et la votation. Exclusivement germanophone et 
constitué de personnes acquises au changement de primauté, ce groupe de travail allait 
permettre à la fois d’abréger les discussions et d’économiser sur les frais d’interprète.

La primauté des cotisations étant par nature moins favorable aux assurés, le SSM avait 
accepté d’engager des discussions sur un changement de système à la condition que le 
projet définitif soit soumis à une votation générale du personnel. La décision du Conseil 
de fondation a donc été prise sous réserve de l’approbation d’une majorité des assurés 
concernés, et dans ce cadre il était prévu de fournir au personnel une information 
complète et objective sur le projet et ses conséquences. L’affaire était loin d’être gagnée, 
car au fur et à mesure que le groupe de travail définissait le détail des mesures d’accom-
pagnement, il devenait plus clair que le personnel appelé à changer de primauté cumulait 
tous les désavantages. Non seulement il essuie l’essentiel des pertes immédiates et 
futures, mais il ne bénéficie que marginalement des mesures d’accompagnement 
financées par la SSR. Enfin il assume le financement croisé des mesures mises en place 
pour atténuer les réductions de rente anticipée pour les plus de 55 ans, alors qu’il subira 
lui-même ces réductions. 

Réalisant que la pilule des baisses de prestations allait être difficile à avaler pour des 
assurés actuellement au bénéfice de rentes garanties, le groupe de travail proposait au 
Conseil de fondation de reconsidérer la population qui serait consultée et de faire voter 
les assurés de 55 ans et plus (qui resteront en primauté des prestations quelle que soit 
l’issue du vote), ainsi que les assurés rémunérés à l’heure (qui sont d’ores et déjà en 
primauté des cotisations). 

Mais la SSR n’était pas au bout de ses peines, elle qui s’attendait à voir son partenaire 
social avaliser le projet. En juin dernier, après plusieurs débats contradictoires impliquant 
l’expert de la CPS et la présidence du Conseil de fondation, et après avoir commandé une 
expertise actuarielle indépendante auprès d’un expert qui fait autorité en la matière, 
Pittet et Associés SA, le Comité national du SSM décidait de recommander le NON au 
projet. Panique à bord du paquebot SSR. La CPS invitait les représentants romands à ne 
pas participer aux «road-shows» de la SSR, car ils pourraient y être amenés à «donner des 
arguments en faveur du NON» (sic). L’information complète et neutre promise 6 mois 
plus tôt venait de se transformer en «plan de com.» destiné à défendre le changement 
de primauté. Avec force moyens financiers, et non sans glissements sémantiques et 
messages subliminaux tels les petits cochons du visuel vidéo qui résume les enjeux de 
manière caricaturale. 

Le concept de communication de la CPS étant désormais destiné à ne présenter qu’une 
face du problème, ce numéro spécial d’Impulsions a pour vocation de compléter l’infor-
mation sur des aspects que, vraisemblablement, la SSR omettra de mentionner. 
• valérie perrin
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En effet, en cas de vote positif, les per-
sonnes nées avant le 1er janvier 1960 bé-
néficieront des droits acquis en primauté 
des prestations, ainsi que des droits ac-
quis partiels concernant la retraite anti-
cipée. Cela signifie qu’elles voteront sur 
un changement de régime qui ne les 
concerne pas ! Pour les moins de 55 ans, 
cette évaluation est impossible, et par 
conséquent seule la position de principe 
doit orienter leur décision. Or le change-
ment de primauté souhaité par la direc-
tion et par la majorité du Conseil de Fon-
dation de la CPS est indiscutablement dé-
favorable pour les assurés car il consiste à 
passer d’un risque partagé entre l’entre-
prise et ses salariés à un risque entière-
ment assumé par les assurés. C’est pour-
quoi le SSM recommande à tous les assu-
rés de voter Non au changement.

De droite à gauche en passant 
par le syndrome de Stockholm

Bien inspiré-e serait celui ou celle qui pour-
rait prévoir l’évolution des conditions de la 
prévoyance professionnelle en Suisse ces 

Des enjeux politiques  
et émotionnels 

45 prochaines années. Qui plus est, les plus 
jeunes votants de la SSR doivent se pro-
noncer sur un système de retraite qui les 
concernera en principe quand ils auront  
65 ans ! Cette évolution imprévisible, 
quelle qu’elle soit, pèsera de manière 
identique sur l’un ou l’autre des régimes 
de primauté de la caisse SSR. Les réelles 
questions fondamentales sous-jacentes à 
toute cette affaire sont à la fois politiques 
et émotionnelles. 

Pour les défenseurs du changement  
de primauté, repor-
ter 100% du risque 
sur les épaules des 
assurés serait une 
manière de renfor-
cer la santé finan-
cière de la caisse de 
pension, et de ce fait 
d’en assurer l’avenir. 
Vraiment ? A l’éviden- 
ce, cet objectif a plus 
de chances d’être at- 
teint lorsque les ris-
ques reposent sur deux 

acteurs plutôt que sur un seul. En réali-
té, le postulat revient à accepter le prin-
cipe d’une baisse des rentes. On peut  
légitimement inverser le raisonnement : 
maintenir le régime de primauté des 
prestations n’est-il pas une façon d’obli-
ger l’entreprise à garantir et financer en 
priorité les prestations sociales promises 
à ses salariés et à adapter ses autres am-
bitions en conséquence ? Les salariés de 
la SSR doivent-ils faire preuve d’empathie 

willy knöpfel Au moment du vote sur le changement de primauté, le choix individuel 
de l’assuré devrait logiquement dépendre de son âge car la possibilité d’en 
évaluer les effets sur une future rente n’est possible que pour les personnes 
proches de l’âge de la retraite. Or cette catégorie d’assurés n’est pas concer-
née par le changement.

Comment calcule-t-on les mesures d’accompagnement E2 ?

Pour chiffrer le montant de la mesure compensatoire E2, la 
CPS a mis en place un scénario qui prévoit chaque année 
un taux d’intérêt du capital de 3.25% pendant 15 ans et une 
augmentation de salaire moyenne annuelle de 1.75% jusqu’à 
l’âge de la retraite (65 ans). En appliquant individuellement 
ce scénario aux deux régimes de primauté des prestations 
et primauté des cotisations et en comparant la différence 
de rente calculée, on obtient le montant de la mesure 
compensatoire nécessaire pour combler cette différence. Entre 
40 et 49 ans, les assurés toucheront entre 10% et 90% de ce 
montant. Entre 50 et 54 ans, ils en toucheront la totalité. En 
lisant l’information officielle de la CPS, on pourrait comprendre 

que le montant de ce versement compensera totalement la 
diminution de la rente qui résulterait du changement de 
primauté. Il n’en est rien. En effet, le scénario utilisé pour 
calculer le montant de la compensation n’est guère réaliste et 
semble surévalué, tant en ce qui concerne le rendement du 
capital que les augmentations salariales. Il est donc beaucoup 
plus probable que même la compensation à 100% des pertes 
théoriques ne couvrira que partiellement les pertes induites 
par le changement de primauté, voire symboliquement pour 
les assurés de moins de 50 ans. Le montant compensatoire ne 
sera totalement acquis que si l’assuré reste à la SSR jusqu’en 

2019. • WK



impulsions • N O  3 5  • S E P T E M B R E  2 0 1 3               impulsions • N O  3 5  • S E P T E M B R E  2 0 1 3               impulsions • N O  3 5  • S E P T E M B R E  2 0 1 3               

3

envers le Conseil d’administration de la 
SSR, ou doivent-ils au contraire affirmer 
leur droit de conserver des acquis déjà 
très raisonnables ? 

Noyer le poisson

La volonté de la SSR de modifier le régime 
de primauté répond à une invitation, re-
lativement contraignante, de l’Office Fé-
déral de la Communication (OFCOM). 
Chacun comprendra que cette réforme 
de la caisse de pension s’inscrit en forme 
de point d’orgue dans une logique de dé-
mantèlement des acquis sociaux, acquis 
qui prévalaient encore il y a quelques an-
nées en matière de progression salariale, 
de mesure et d’indemnisation du temps 
de travail ou de remboursement des frais 
professionnels. Pour étayer sa position et 
obtenir un vote positif, la CPS a déployé 
d’importants moyens et introduit une 
multitude de paramètres complexes, ce 
qui en fin de compte a pour principal ef-
fet de noyer le poisson, car c’est bien la 
question du transfert du risque sur les 
épaules des assurés qui est le sujet prin-
cipal de la votation, et rien d’autre.

De l’information à la 
communication

Le Conseil de fondation de la CPS partici-
pera à des séances d’information à l’in-
tention des assurés dans tous les stu-
dios. Au départ, ce même Conseil avait 
décidé de mener une campagne d’in-
formation objective et de présenter aux 
assurés une information complète sur 
la question. Mais au fil des jours, la po-
sition s’est orientée vers une volonté de 
défendre coûte que coûte le changement 
de primauté. C’est pourquoi les membres 
romands du Conseil de fondation qui se 
sont opposés au changement de primau-
té ont été écartés du groupe chargé de 
présenter l’information dans les studios. 

A propos des mesures 
d’accompagnement

Dans le régime de primauté des presta-
tions actuel, la constitution du capital 
est garantie par les cotisations, les rat-
trapages salariaux en cas d’augmenta-
tion et le taux d’intérêt fixé par la caisse 
(4% aujourd’hui et 3.25% dès 2014). Dans 

le régime de primauté des cotisations, la 
constitution du capital n’est garantie que 
par les cotisations car le taux d’intérêt 
sera décidé chaque année par le Conseil 
de fondation, en fonction du rendement 
financier réalisé sur les investissements. 
Pour compenser la baisse des rentes que 
le nouveau régime produira, la SSR a ac-
cordé à la CPS un financement spécial qui 
permettra de maintenir les assurés nés 
avant le 1er janvier 1960 dans le régime 
actuel (droit acquis) et une promesse de 
versement compensatoire unique aux 
assurés né entre le 1er janvier 1960 et le 
31 décembre 1973 («mesures E2»). Cette 
compensation se situera environ entre 
1’000 et 80’000 francs selon l’âge et le 
montant du salaire assuré fin 2013. La 
CPS a prévu un scénario pour calculer le 
montant individuel de la somme com-
pensatoire (voir encadré). De son côté, le 
SSM a élaboré un calculateur qui permet 
de mesurer individuellement le montant 
de la mesure E2. Vous pouvez contacter le 
secrétariat de Genève ou de Lausanne si 
vous souhaitez obtenir ces données. •

Souvenez-vous, c’était le 7 mars 2010, le 
peuple suisse refusait de faire passer le 
taux de conversion du 2e pilier de 6,8% 
à 6,4%. Chacun avait alors compris, sans 
être un spécialiste de la prévoyance pro-
fessionnelle, que cela revenait à baisser 
sensiblement les rentes. L’attaque était 
franche et brutale, le rejet le fut tout au-
tant.

Pourtant, de manière plus sournoise, et 
depuis de nombreuses années, de plus 
en plus d’entreprises publiques et pri-
vées s’attaquent aux rentes futures de 
leurs employés. Elles recourent pour cela 
à une manœuvre apparemment neutre : 
le changement de primauté ou, pour être 

Même les experts le disent 

plus précis, le passage du système de pri-
mauté des prestations au système de pri-
mauté des cotisations. 

Rendements, risques et 
incertitudes

L’univers du 2e pilier a ceci de particulier 
qu’il regorge de termes techniques et 
d’expressions feutrées que le commun 
des mortels a bien du mal à comprendre 
et qui rendent difficile la discussion entre 
des experts ultra-informés (mais pas 
toujours d’accord entre eux) et des assu-
rés contraints, le plus souvent, de croire 
sur parole les affirmations savantes des 
dits experts. 

Face au prêt à penser qui présente le passage à la primauté des cotisations 
comme une solution inévitable et à peine questionnable, il est intéressant 
de constater que les experts sont unanimes sur les conséquences négatives 
de ce changement pour les assurés.

Alec Feuz,  ex-représentant 
des employés au Conseil de 

fondation de la CPS

Il arrive pourtant à ces experts de faire 
preuve d’une relative simplicité dans l’ex-
pression et d’une louable franchise, pro-
fitons-en donc à l’aide de trois exemples:

1 Dans son rapport sur les finances de 
la SSR du 29 mars 2006, le Contrôle 

fédéral des finances recommandait dé-
jà à la SSR d’examiner la question d’un 
changement de primauté de sa caisse 
de pension, sans cacher tout le bien qu’il 
pensait du système de primauté des  
cotisations : Pour l’employeur, le principal 
avantage de la primauté des cotisations 
réside dans le fait que le risque découlant 
de rendements insuffisants est assumé 
en grande partie par les assurés peut-on 

> suite en page 4
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lire dans ce rapport. En termes clairs cela 
signifie que si la bourse et autres place-
ments financiers se portent mal, ce sont 
les assurés, c’est à dire les employés de la 
SSR, qui en sont les premières victimes. 
Leurs avoirs de vieillesse stagnent et avec 
eux leurs futures rentes.

2 Autre rapport, autre avantage pour 
l’employeur. En décembre 2008, la 

société de conseils AON, mandaté par 
l’Office fédéral de la communication qui 
s’inquiétait lui aussi des finances de la 
SSR, rendait à son tour un rapport dans 
lequel on pouvait lire : Pour la SSR en 
tant qu’employeur, l’avantage princi-
pal (d’un changement de primauté) se-

rait l’abandon des rachats de cotisations 
lors d’augmentation de salaires. Dans le 
système actuel de primauté des presta-
tions, afin que les rentes futures aug-
mentent avec les salaires, la SSR doit en 
effet verser d’importantes sommes à la 
caisse de pension à chaque augmenta-
tion de salaires. Cette obligation dispa-
raît avec le passage à la primauté des co-
tisations avec pour conséquence pour les 
employés que leurs éventuelles augmen-
tations de salaire ne sont que très par-
tiellement répercutées dans leur futures 
rentes. Cette économie de l’employeur a 
nécessairement une conséquence sur les 
rentes futures des salariés de la SSR, car 

s’il rentre moins d’argent dans la caisse… 
il en sortira également moins au mo-
ment de la retraite. Tout détenteur d’un 
petit cochon rose fendu sur le dos le com-
prendra aisément.

3 Dans le même rapport, le bureau 
de conseil AON synthétisait parfai-

tement les conséquences pour les em-
ployés d’un changement de primauté : 
Pour les assurés en revanche, le passage à 
la primauté des cotisations engendrerait 
davantage d’incertitudes au niveau des 
prestations escomptées. On ne saurait 
être plus clair. •

Des détails techniques aux implications très concrètes…
Taux technique et rendements 
Lorsqu’une institution de prévoyance abaisse son taux 
technique, la mesure peut paraître bien abstraite pour les 
assurés. Concrètement, elle signifie que l’hypothèse de 
rendement envisagée ne pourra pas être tenue, et qu’il 
manque de l’argent pour financer les prestations. Comme 
l’explique bien la brochure de la CPS, le taux technique doit 
être réaliste et défini avec prudence. Ce sont à peu près 
les mêmes termes qu’utilise comPlan, la caisse de pension 
de Swisscom, pour justifier l’abaissement de son taux 
technique au 1er janvier 2014 : «ComPlan abaisse le taux 
d’intérêt technique à un niveau plus réaliste de 2,75 % (3,25 % 
auparavant). Par cette mesure, comPlan adapte sa prévision 
de rendement à long terme à la faiblesse persistante des taux 
d’intérêt et consolide ainsi sa stabilité financière.» Par rapport 
au marché qu’elle prend comme référence (Swisscom, Publica), 
la CPS assume un taux technique plus élevé de 0,50 %, soit un 
défaut de financement potentiel équivalent, aujourd’hui, à 110 
millions.	
En primauté des cotisations, ce risque sera directement 
reporté sur les assurés. Car si le taux technique doit être 
abaissé, cela se traduit par une baisse du taux de conversion. 
Si le rendement projeté n’est pas réalisé, la rémunération des 
comptes ne permet pas d’atteindre les objectifs de prestations. 
Compte tenu des frais et primes de risques, il faut noter que, 
pour arriver à rémunérer les avoirs des assurés à hauteur 
de 3,25 %, la CPS doit réaliser en moyenne un rendement 
annuel supérieur à 4 %. On se demande comment elle 
pourra y parvenir ces prochaines années, car les obligations 
(qui représentent la moitié des placements de la CPS) ont 
désormais un ratio chances-risques très défavorable. Le 
portefeuille obligataire, qui a surperformé avec la baisse des 
taux d’intérêt, présente un potentiel haussier très limité, les 
taux ne pouvant guère descendre plus bas. En revanche, si les 
taux devaient remonter, les obligations en portefeuille vont 
subir des pertes considérables.

Salaires et inflation
Dans le plan actuel en primauté des prestations, le but de 
rente est garanti en cas d’inflation car la rente est exprimée en 
% du dernier salaire. En primauté des cotisations, l’adaptation 
des salaires assurés n’est pas effectuée par des rachats, mais 
est intégrée dans les cotisations sur la base d’une hypothèse. 
Pour que les risques assumés par les assurés ne deviennent 
pas des pertes, encore faut-il que l’hypothèse d’adaptation 
des salaires (incluant à la fois le développement salarial et le 
renchérissement) soit définie avec précaution. L’examen des 
taux retenus dans le projet (évoluant de 2,75% en début de 
carrière à 1,25 % à la fin) montre que ceux-ci ne suivent pas 
la «règle d’or» du deuxième pilier, selon laquelle l’hypothèse 
d’adaptation des salaires doit correspondre au taux crédité 
(3,25 %). Si l’on appliquait les taux retenus pour l’adaptation 
des salaires à la rémunération de l’épargne des assurés, le 
but de rente maximal pour 45 ans de cotisation tomberait de 
67,5 % à… 52,3 % du salaire assuré.
Tout écart entre l’hypothèse d’adaptation des salaires et le 
taux technique représente un risque pour les assurés, car 
ceux-ci peuvent se retrouver perdants à la fois dans le marché 
actuel à tendance légèrement déflationniste (taux technique 
trop élevé par rapport aux rendements effectifs), ou en cas de 
surchauffe (hypothèse d’adaptation des salaires trop basse par 
rapport à la réalité), et d’une manière générale à chaque fois 
que l’économie subit un changement de cycle. C’est pourquoi 
l’autorité de surveillance admet un écart maximal de deux 
points. 
La politique de la planche à billets menée par les pays 
développés ayant entraîné la création d’une masse monétaire 
sans rapport avec l’économie réelle, le risque inflationniste ne 
doit pas être pris à la légère. • Jean-marc Juilland
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décryptage d’une manipulation

A qui profite la baisse des taux  du 2e pilier?

De manière assez paradoxale, ce sont les 
défenseurs du capitalisme dans sa version 
la plus libérale, ceux qui soulignent son 
extraordinaire capacité d’adaptation, sa 
vigueur et sa propension naturelle à cor-
riger tout seul ses problèmes, ce sont eux 
qui nous disent à longueur d’éditoriaux, 
quand ils parlent des caisses de pensions 
et uniquement à cette occasion, que la 
bourse et ses performances n’ont plus 
d’avenir, en refusant par ailleurs toute 
intervention «étatique» visant à contrô-
ler un tant soit peu la situation. Et tout 
en continuant, banquiers ou assureurs, à 
conseiller à leur clients d’investir dans tel 
ou tel fonds sans risque et rémunérateur 
ou dans telle assurance-vie ou troisième 
pilier.

La question qui se pose aujourd’hui est 
celle de l’agenda de ces Cassandre de la 
prévoyance. N’ont-ils vraiment d’autres 
soucis que celui de l’équilibre financier 
du deuxième pilier ? Ne nous y trompons 
pas: les compagnies d’assurances, par-
ticulièrement bien représentées au Par-
lement fédéral, seront les premières bé-
néficiaires d’une baisse d’attractivité du 
deuxième pilier. Quand les rentes de ce-
lui-ci auront suffisamment baissé, nom-
breux seront en effet ceux qui cherche-
ront à maintenir leur pouvoir d’achat fu-
tur en investissant dans tel ou tel produit 
financier proposé par les assurances.

Un chiffre peut-être permettra de mieux 
cerner les enjeux. La fortune globale du 
deuxième pilier gérée par les caisses de 
pensions tourne autour des 800 mil-
liards de francs suisses dont un quart est 
géré par les compagnies d’assurance qui 
sont bien décidées à ne rien lâcher de ce 
morceau dont elles affirment pourtant à 
chaque occasion qu’il leur fait perdre de 
l’argent. Exemple : suite à la décision du 
Conseil fédéral de baisser à 1,5 % le taux 
minimal pour 2012, l’Association suisse 
d’assurances (ASA) regrettait que le gou-
vernement n’ait pas donné un «signal 
fort en faveur de la sécurité financière 
de la prévoyance professionnelle et fixé 
le taux d’intérêt minimum à 1 %»… 

Ce qui caractérise ces discours alarmistes 
est leur vision à court terme, pour ne pas 
dire à très court terme, alors que l’équi-
libre des caisses de pensions se mesure 
sur plusieurs dizaines d’années.

Dans la même logique, les compagnies 
d’assurance qui réclament depuis plu-
sieurs années un taux de conversion in-
férieur à 6 % sont en train de préparer 
le terrain. Le directeur exécutif de Swiss 
Life déclarait ainsi, le 25 décembre 2011, 
au journal Sonntag que ce taux devait se 
rapprocher de 5 %. Plus radicale encore, 
Avenir Suisse, officine de réflexion ultra-
libérale, n’hésite pas à prôner un taux de 
conversion de 4,48 %. Autant dire que les 

Les taux de 
conversion du 
règlement 2014 
en primauté des 
cotisations

Déjà prêt à l’emploi, le nouveau 
règlement de la CPS au 1er 

janvier 2014 prévoit les taux de 
conversion ci-dessous. 

Age Taux de conversion

58 5.10 %
59 5.25 %
60 5.40 %
61 5.55 %
62 5.70 %
63 5.85 %
64 6.00 %
65 6.15 %
66 6.30 %
67 6.45 %
68 6.60 %
69 6.75 %
70 6.90 %

Reste à savoir quels employé-e-s 
la SSR autorisera à travailler au-
delà de l’âge légal de la retraite 
pour leur permettre de disposer 
de rentes suffisantes …

rentes devraient baisser de manière dra-
matique. Mais aucun de ces experts ne 
se pose la question de savoir comment 
les retraités de demain vivront avec des 
rentes deux fois moins élevées que celles 
d’aujourd’hui... Devront-ils émarger à 
l’aide sociale ? • Alec Feuz 

(Extraits d’un article de janvier 2012, 
publié dans le Journal La Cité.)
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Vous êtes appelés à vous prononcer sur un thème en 
apparence complexe : le changement de primauté de 
votre caisse de pensions. Vu l’enjeu que constitue ce 
changement éventuel pour vos rentes, nous avons décodé 
pour vous l’information livrée par la CPS en vue de ce 
vote important. 
Nous avons ainsi sélectionné, sur les différents vecteurs 
de communication (papier, Intranet, vidéo…) quelques 

Communication de la CPS : … le décodeur

Extraits de la communication officielle Ce qu’il faut comprendre…
Chers assurés/membres de la CPS…	 Trop chers assurés… 

C’est à vous de trancher et de définir la nouvelle orientation de notre 
Caisse de pensions, en se résolvant au passage de la primauté des 
prestations à la primauté des cotisations. (1re version de la brochure)

Le futur de la CPS dépend du choix déterminant que vous allez faire, 
en vous résignant au fait que l’alternative ne comporte qu’une seule 
option, malheureusement défavorable.

Face à l’instabilité des marchés, la CPS ne peut plus s’en remettre au 
«troisième contributeur» que sont les rendements. 

Vous assumerez directement la baisse historique des rendements,  
par la réduction de vos rentes. 

La CPS n’a plus les moyens de servir les prestations actuelles, car 
l’espérance de vie s’allonge et le capital constitué pour la retraite  
doit durer plus longtemps.

Au lieu d’augmenter les moyens pour que le capital disponible réponde 
aux besoins, les rentes seront rationnées par la baisse du taux de 
conversion. 

Participez et posez les jalons de la prévoyance professionnelle qui  
sera la vôtre à l’avenir.

L’important n’est pas de gagner, mais de participer.
Posez les jalons, mais pas trop de questions.

En primauté des cotisations, les assurés sont plus exposés aux risques, 
mais aussi aux opportunités offertes par les marchés financiers.

Les risques que la CPS et la SSR ne veulent plus assumer pourraient, 
miraculeusement, vous profiter.

L’actualité économique montre à quel point les rendements sont 
variables et incertains. Il est devenu illusoire de promettre des rentes 
fixes à long terme. 

Les collectivités publiques et les entreprises (ex. Nestlé, au niveau 
mondial) qui offrent à leurs salariés des prestations garanties seront 
heureuses d’apprendre que leurs modèles sont «illusoires».

Les CFF, La Poste ou Swisscom, gèrent la prévoyance-vieillesse de leurs 
collaborateurs en primauté des cotisations.

Comparaison n’est pas forcément raison. Ces entreprises rencontrent 
beaucoup moins d’obstacles que la SSR pour adapter leurs tarifs. 
Swisscom a pu investir dans sa caisse de pension une part substantielle 
des 7,5 milliards réalisés lors de son entrée en bourse. L’employeur CFF 
et la Confédération assument plus de 60 % des cotisations au 2e pilier. 

• • • A propos du modèle proposé :
En primauté des cotisations, vous ne savez pas aujourd’hui au franc 
près à combien s’élèvera votre rente de vieillesse.

L’évolution récente du taux de conversion minimal indique que l’on 
peut tabler sur une baisse de 20 à 25 % des rentes sur la durée d’une 
carrière. On est donc loin d’un calcul «au franc près». 

En Suisse, 9 caisses de pension sur 10 sont en primauté des cotisations.

Dans le système actuel en primauté des prestations, plus favorable aux 
assurés, la CPS offre des prestations inférieures à la moitié des caisses 
de pension suisses. 

Le passage en primauté des cotisations est-il de nature à améliorer  
la comparaison avec les autres caisses… ?

• • • A propos du modèle actuel :
Les caisses en primauté des prestations financent les prestations 
collectivement. En clair : les assurés plus jeunes contribuent au 
financement des prestations des plus âgés (subventionnement croisé).

Ce «problème», très relatif, est limité à la CPS : les cotisations 
sont échelonnées suivant les classes d’âge, et les rachats liés aux 
augmentations salariales sont exclusivement payés par l’employeur et 
le salarié concerné. Dans le projet proposé par la CPS, les plus de 55 ans 
ne participent pas au découvert induit par la baisse du taux technique, 
alors que les plus jeunes assument des baisses de rentes immédiates, 
qui ne seront pas compensées. Ca, c’est problématique. 

extraits qui, selon nous, nécessitent une traduction pour 
passer du domaine de la communication à celui de l’in-
formation. Les termes tels que marge de manœuvre, 
flexibilité, souplesse constituent autant de stéréotypes 
qui cachent des réalités moins 
plaisantes pour les assurés.
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Extraits de la communication officielle Ce qu’il faut comprendre…

Avantages et inconvénients présumés des deux régimes (page 9 de la brochure)

• • • Parmi les avantages du système actuel en PP : 
La rémunération du capital dépend du taux d’intérêt technique 
applicable. 

Cet avantage déterminant du plan actuel est formulé de manière 
incompréhensible. En primauté des prestations, le taux technique 
détermine automatiquement la rémunération des comptes des assurés. 
En primauté des cotisations, la rémunération des avoirs dépend du 
résultat financier annuel, et passe après la constitution des réserves de 
fluctuation de la caisse. 

• • • Parmi les avantages du système proposé :
En cas d’augmentation de salaire, il n’y a pas de rachats obligatoires 
par les assurés et l’employeur.

Sachant que l’employeur paie actuellement jusqu’à 11 fois plus 
que les salariés pour assurer les augmentations annuelles à la 
CPS, cet avantage à court terme correspond en réalité à des pertes 
substantielles pour les assurés.

• • • Parmi les inconvénients du système proposé : 
Le montant de la rente ne peut pas être planifié avec précision – il peut 
varier à la hausse ou à la baisse, en fonction de l’évolution des taux 
d’intérêt. 

Le niveau des rentes n’est pas seulement exposé aux risques des 
marchés financiers. La primauté des cotisations entraîne également des 
risques accrus en cas d’inflation. Enfin, si l’espérance de vie augmente, 
le coût supplémentaire n’est pas financé : le taux de conversion est 
abaissé et avec lui les rentes des assurés actifs. 

• • • Parmi les avantages du système proposé : 
Il n’y a pas de transfert des jeunes assurés au profit des assurés plus 
âgés – chaque génération touche ce qu’elle a épargné au long de sa 
carrière. 

A la CPS, ces transferts sont très limités. Le souci des jeunes assurés 
de la CPS n’est pas qu’ils paient pour les vieux, mais de savoir qui 
payera pour eux demain. En cas de changement de primauté, moins de 
moyens seront investis dans la caisse. Dans un contexte où les besoins 
du 2e pilier augmentent avec la longévité, l’effet ne peut être qu’une 
baisse inéluctable du niveau des prestations. 

Taux technique et cotisations
Le taux d’intérêt technique baisse.
A défaut d’une augmentation de capital, la caisse doit diminuer  
ses prestations.

En primauté des prestations, la caisse ne peut normalement pas baisser 
ses prestations. A moins de revoir le plan, en changeant son règlement. 

La CPS a choisi de maintenir l’objectif de prestations. 

Attention au glissement sémantique ! 
La CPS propose de substituer à des rentes garanties un «objectif de 
prestations». Pour les 50-54 ans, même avec une pleine compensation 
financière, la probabilité que cet objectif coïncide avec les prestations 
garanties dans le plan actuel est limitée, car le taux technique demeure 
très élevé. Pour les moins de 50 ans, le projet admet d’ores et déjà une 
baisse des rentes. Il s’agit d’un précédent lourd de conséquences. 
Pour résumer, il semble que le Conseil de fondation a trouvé plus facile 
d’admettre des baisses de rentes (qui ne se feront sentir que plus tard), 
plutôt que d’affronter la nécessité d’une contribution exceptionnelle, 
limitée dans le temps. 

Plusieurs autres caisses de pensions vont adapter leur taux technique :
Swisscom : 2,75% (à partir de 2014)
Confédération : 2,75 % (à partir de 2015)

Le taux de 3,25 % fixé par la CPS demeure surévalué par rapport 
au marché. Le risque est donc grand qu’il soit revu à la baisse ces 
prochaines années. En primauté des cotisations, cette révision 
entraînera automatiquement la baisse du taux de conversion, et donc 
la baisse des rentes pour les personnes concernées. 

• • • Adaptation des cotisations en primauté des cotisations :
En 2014, la part de tous les assurés augmentera de 1 % en moyenne, 
celle de l’employeur de 2 % en moyenne.

C’est exact pour 2014, mais il faut regarder un peu plus loin. 
A partir de 2015, un-e salarié-e de 55 ans qui aurait changé de primauté 
assumera des contributions de 12 %, contre 9 % dans le système actuel. 
Entre 62 et 65 ans, il paiera toujours 12 %, contre 5 % dans le plan 
actuel.
En clair : il/elle paiera plus pour obtenir moins à la fin.
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Mesures d’accompagnement
Les collaborateurs plus âgés reçoivent une indemnité plus élevée 
que les jeunes, car plus l’assuré est jeune, plus il épargnera 
longtemps et plus il est probable que les variations de taux 
d’intérêt s’équilibreront. 

Les jeunes disposeront du même nombre d’années pour 
épargner, mais seront exposés à des risques accrus. 
La probabilité qu’ils conservent le niveau des rentes garanti 
aujourd’hui est nulle.

Les collaborateurs de plus de 55 ans resteront en primauté des 
prestations, car ils n’ont plus le temps d’adapter leurs plans de 
prévoyance. 

A contrario, les moins de 55 ans doivent se préparer à «adapter 
leur plan de prévoyance», c’est-à-dire à financer eux-mêmes 
les pertes qui ne seront plus financées solidairement avec 
l’employeur. 

• • • A propos des réductions de rente en cas de retraite anticipée :
Parce que l’espérance de vie augmente, la CPS ne financera plus  
les retraites anticipées à la même hauteur qu’aujourd’hui. 

Le coût des retraites anticipées est reporté à 100 % sur le 
personnel de moins de 55 ans. Les réductions sont importantes 
et vont encore augmenter avec l’allongement de l’espérance  
de vie. Avec la baisse des rentes, il sera difficile de se permettre 
de partir avant l’âge légal.

En cas de «oui» au changement de primauté, la CPS compensera 
ces réductions de rente pendant une période transitoire de dix ans 
pour les collaborateurs nés entre 1949 et 1959. 

En cas de passage en primauté des cotisations, ces mesures 
d’accompagnement seront au final financées par les plus jeunes, 
qui n’en bénéficieront pas ! 

Conclusions : OUI et NON...
En cas de NON, la CPS sera directement exposée :
... aux turbulences des marchés financiers. En cas de crise ou de 
rendements faibles, sa marge de manœuvre sera limitée. 

En primauté des cotisations, en cas de crise ou de rendements 
faibles, la «marge de manœuvre» supplémentaire de la CPS 
consistera exclusivement en la possibilité de baisser les rentes. 

La SSR dit OUI au changement de primauté. 
Les prestations de la CPS font partie des conditions d’engagement. 

De quel droit alors ces conditions seraient-elles désormais 
péjorées ?

La SSR attribue beaucoup d’importance à la stabilité et à la solidité 
financière de sa caisse de pension. 

Pourtant elle se dit prête à laisser la CPS en découvert,  
au cas où le personnel refuserait d’assumer les risques liés  
à un changement de système.

En cas de OUI : la CPS préserve sa santé financière.
Il est clair qu’une caisse de pension a tout intérêt à fonctionner 
comme une banque plutôt que comme une assurance. L’intérêt 
d’un «assuré» est exactement inverse.

En cas de NON au changement de primauté : 
les mesures d’accompagnement sont supprimées.

La réalité est un peu plus complexe :
1) Les coûts directement induits par le changement de primauté 

(qui limitent les moyens disponibles pour compenser la baisse 
du taux de conversion) n’ont plus de raison d’être financés.

2) Si le découvert lié à la baisse du taux technique est 
intégralement supporté par la degré de couverture de la CPS, 
comme le prétend la brochure, il n’y aurait pas de mesures 
d’accompagnement à court terme. Mais cela ne paraît guère 
réaliste : il faudra forcément revoir le financement.  
En réalité, en cas de Non, le Conseil de fondation devra 
nécessairement élaborer un plan B, pouvant impliquer des 
contributions complémentaires. 

3) En matière de retraite anticipée également, «aucune 
compensation n’est prévue». Cela ne signifie pas qu’aucune 
compensation ne sera mise en œuvre. Les représentants des 
employés au Conseil de fondation ont clairement exigé des 
mesures d’accompagnement en cas du refus du projet.  
En l’absence de décision du Conseil de fondation, la SSR 
n’a aucun droit d’associer la CPS à la menace de scénarios 
catastrophe, qui résonnent comme un chantage.

(Dans le vidéo clip)
Votez OUI pour le maintien de rentes d’un bon niveau et garanties 
pour tous les collaborateurs !

Il ne faut évidemment pas comprendre que le montant des 
rentes est garanti comme dans le régime actuel, mais que…  
le versement d’une rente est garanti. 
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Un système contraire à l’intérêt des assurés

Dans le système actuel, dit en primauté des prestations, les 
rentes priment. Leur niveau est déterminé en fonction du salaire 
et garanti. En revanche, une hausse des cotisations peut s’avérer 
nécessaire pour faire remonter le degré de couverture à l’occa-
sion d’un assainissement. 

L’avantage : l’effort d’assainissement est réparti de manière pa-
ritaire entre employeur et employés. Le deuxième pilier étant 
soumis à l’évolution des marchés, cette répartition solidaire des 
risques est l’élément fondamental à retenir.

En primauté des cotisations, ce ne sont pas les prestations, mais 
les cotisations qui sont déterminées réglementairement. Le ni-
veau de la rente varie en fonction de l’intérêt crédité annuelle-
ment sur le compte de l’assuré. Au moment de la retraite, les pres-
tations sont déterminées en convertissant l’avoir de vieillesse en 
rente, par le biais du taux de conversion en vigueur. 

En cas de difficultés, l’entreprise n’est pas tenue d’assumer le re-
dressement puisque la primauté des cotisations ne garantit pas 
un niveau de rente donné. Les assurés portent seuls les risques, 
par la baisse des rentes.

Les conditions actuelles de la CPS n’ont rien  
de «luxueux» 

Contrairement à ce qui est parfois affirmé, les conditions of-
fertes par la CPS n’ont rien d’exceptionnel. Si l’objectif de rente 
fixé à 67,5 % du salaire assuré est ambitieux, il suppose 45 ans 
de cotisation, une condition que très peu d’assurés remplissent. 
En moyenne, les assurés de la CPS disposent d’un objectif de 
rente de moins de 60 %. 

A noter que ce chiffre ne se rapporte pas directement au der-
nier salaire, mais au salaire assuré, c’est-à-dire au salaire annuel 
après déduction du montant de coordination AVS de 28’080 fr. 
Ainsi, pour une carrière complète avec âge d’entrée à 20 ans et 
dernier salaire de 100’000 fr., le salaire assuré s’élève à 71’920 fr. 
La rente maximale à 48’546 fr., soit 4’045.50 fr. par mois. Avec 
un taux de 61 %, plus proche de la moyenne, la rente s’élève à 
43’871 fr., soit 3’655.90 fr. par mois.

Les prestations actuelles de la CPS sont inférieures à celles offertes 
par la moitié des caisses de pension suisses. 

NON à une baisse 
inéluctable des rentes

comité national 
du ssm

Pour une institution de prévoyance, le coût d’une rente déterminée est iden-
tique quelle que soit la primauté : le versement d’une rente de 4’000 francs 
coûte 4’000 francs à la caisse. Mais selon le type de primauté, le calcul des 
prestations peut conduire à des différences de rentes très importantes.

Non, la SSR ne paie pas trop pour sa caisse  
de pension

Lors de la fondation de la CPS, en 2003, la SSR a fixé le rapport de 
cotisation suivant : 60 % à la charge de l’employeur et 40 % à celle 
des employés. Ce rapport, conforme à la moyenne, tient compte 
des hypothèses en matière de rappels, c’est-à-dire de l’adapta-
tion annuelle des salaires assurés au développement salarial et 
au renchérissement. 

Cependant, du fait de l’évolution très modérée des salaires  
depuis 10 ans et de la compensation seulement partielle du ren-
chérissement, la SSR a pu économiser massivement sur les rap-
pels. Par rapport aux hypothèses d’origine, le rapport des cotisa-
tions s’est établi à 55 % à la charge de la SSR et 45 % à la charge 
des employés. Si la SSR avait alloué aux réserves de la CPS les 
moyens considérables ainsi libérés, la situation financière de la 
caisse serait bien meilleure. 

Des baisses immédiates pour les moins de 50 ans

Le passage d’une caisse de pension à la primauté des cotisations 
coûte très cher si l’on entend maintenir les rentes, au moins sous 
forme d’objectif. Ainsi Swisscom a affecté des centaines de mil-
lions à sa caisse lors de son passage en primauté des cotisations. 
Dans le cas de la CPS, la situation est défavorable car le projet 
proposé embrasse non seulement le changement de primauté, 
mais surtout les coûts considérables liés à la baisse du taux tech-
nique. 

MESURES D’ATTÉNUATION 
(compensation de la différence de rente  

entre l’ancien et le nouveau plan)

Années 1960-1964 100 %
Année 1965 90 %
Année 1966 80 %
Année 1967 70 %
Année 1968 60 %
Année 1969 50 %
Année 1970 40 %
Année 1971 30 %
Année 1972 20 %
Année 1973 10 %

> suite en page 10
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Bien que la votation ne porte que sur le changement de primau-
té, le projet présenté au personnel mélange indistinctement les 
coûts. En réalité, sur les 182.3 millions consacrés au projet, seuls 
26.6 millions (moins de 15 %) servent à compenser les pertes des 
assurés de moins de 55 ans aujourd’hui en primauté des pres-
tations, qui devront assumer les risques en cas de changement. 
Dans ces conditions il est clair que le projet ne peut garantir 
qu’un maintien partiel de l’objectif de rente pour cette catégo-
rie d’assurés. C’est un précédent très lourd de conséquences que 
la CPS accepte d’ores et déjà le principe d’une baisse des presta-
tions pour une certaine catégorie d’assurés. 

Des pertes probables pour tous :  
le taux technique reste très élevé

Quel que soit le résultat de la votation, le taux technique (taux 
de rémunération des avoirs) passera de 4 à 3,25 % au 1er janvier 
2014. A titre de comparaison, la caisse de la Confédération Pu-
blica et celle de Swisscom ont d’ores et déjà décidé de passer à 
un taux de 2,75 %. Compte tenu des perspectives en matière de 
rendement, il faut s’attendre à une baisse similaire du taux tech-
nique de la CPS d’ici quelques années. En primauté des cotisa-
tions, cette mesure entraînera automatiquement la baisse du 
taux de conversion prévu aujourd’hui (en gris), et donc la baisse 
des rentes :

Pour un taux de 
conversion à 65 ans de 5.40 % 5.80 % 6.15 % 6.80 %

Le but de rente pour  
45 ans de cotisation est de 59.2 % 63.6 % 67.50 % 74.6 %

Des risques incontournables en matière  
de rémunération

En primauté des prestations, le taux technique définit automa-
tiquement la rémunération des avoirs. En primauté des cotisa-
tions, une part des rendements doit être affectée prioritaire-
ment aux réserves. 

Le transfert des risques de placement pourrait être assumé par 
les assurés si la CPS disposait de réserves adaptées aux risques 
des marchés. Tel n’est pas le cas. Avec un taux de couverture de 
104%, correspondant à 85 millions de francs de réserves, nous 
sommes loin de l’objectif technique qui prévoit des réserves 
de fluctuation pour 17 % des engagements, soit 350 millions de 
francs.

Au moment de la retraite, si l’intérêt servi diffère de l’hypothèse 
de calcul, le but de rente n’est pas atteint : 

Pour un taux 
de rémunération de 1.50 % 2.25 % 3.25 % 3.75 %

L’objectif de rente pour  
45 ans de cotisation est de 49.6 % 56.3 % 67.50 % 74.2 %

La nouvelle échelle des cotisations est 
problématique

En primauté des cotisations, les rachats sont supprimés : l’adap-
tation des salaires supposée (développement et renchérisse-
ment) est intégrée dans les cotisations. Celles-ci seraient donc 
singulièrement augmentées : 
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Plus préoccupant, l’échelle retenue est extrêmement progres-
sive, ce qui permet d’abaisser le coût des objectifs en francs, mais 
augmente de manière considérable le coût du travail pour les 
collaborateurs plus âgés. On aboutit ainsi à des taux de cotisa-
tions importants en fin de carrière, pour atteindre 32,5 % à partir 
de 55 ans. Un taux élevé qui risque de mettre l’entreprise dans 
une posture schizophrénique, avec d’un côté un discours affir-
mant l’obligation de travailler au moins jusqu’à 65 ans pour pou-
voir jouir d’une retraite décente, et de l’autre un intérêt financier 
évident de l’employeur à rajeunir les effectifs.

En cas d’assainissement, un taux de 32,5 % laissera également 
peu de marge de manœuvre pour augmenter les cotisations. En-
fin, pour les collaborateurs en fin de carrière qui souhaiteraient 
réduire leur temps de travail tout en conservant le niveau de 
leurs rentes, la prise en charge totale des cotisations, y compris la 
part patronale, deviendra extrêmement difficile à financer (alors 
qu’aujourd’hui le taux est dégressif à partir de 62 ans !)

En cas de NON au projet, afin de financer la baisse du taux tech-
nique, les cotisations augmenteront de 1% pour les collabora-
teurs et de 2% pour la SSR, ce qui est une alternative tout à fait 
raisonnable.

La prévoyance professionnelle dans le sillage  
de la politique salariale ?

Au début des années 2000, la SSR invoquait déjà la pratique des 
autres entreprises pour justifier l’introduction d’un système de 
salaire «au mérite», qui affranchit essentiellement l’employeur 
de toute obligation. Avec un plan de prévoyance également déré-
gulé, on doit se demander quelle priorité la SSR entend donner à 
sa caisse de pensions par rapport à ses projets d’investissements.
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Des pertes qui se cumulent avec les baisses décidées 
en cas de retraite anticipée

Jusqu’ici l’entreprise offrait une politique de soutien aux re-
traites anticipées. Avec des rachats ou 45 ans de cotisations (!), il 
était techniquement possible de prendre une retraite dès 62 ans 
sans réduction de rente. 

La SSR a bien profité du système, en anticipant le remplacement 
de ses collaborateurs les plus âgés par des jeunes beaucoup 
moins chers. Malheureusement cette politique n’était pas finan-
cée, ce qui s’est traduit par un report des coûts sur la caisse de 
pension. 

Désormais les collaborateurs devront assumer seuls le coût d’un 
départ avant l’âge légal. Les réductions sont importantes, et se-
ront encore majorées avec l’accroissement de l’espérance de vie.

Conclusions
 
• Une mauvaise réponse à de vrais défis 
Le contexte actuel qui conjugue de faibles rendements à 
l’accroissement de l’espérance de vie pose un réel défi au 2e pilier. 
Malheureusement la «souplesse» revendiquée par les modèles 
en primauté des cotisations y répond exclusivement par 1) la 
baisse de rémunération des avoirs, et 2) la baisse des taux de 
conversion. Les conséquences sont exprimées sans détour par 
les spécialistes :

«Il est incontestable que l’abandon de la primauté des 
prestations au profit de la primauté des cotisations a 
introduit un transfert des risques financiers et actuariels aux 
assurés. C’est ainsi que ces dernières années, l’assainissement 
des institutions de prévoyance en sous-couverture a été 
pris en charge pour l’essentiel par les assurés, alors que les 
fondements du 2e pilier militent pour un financement 
paritaire des institutions de prévoyance1». 

La SSR ne cache pas qu’un changement de primauté doit lui 
permettre de faire des économies. Au moment où les besoins 
augmentent avec l’espérance de vie, et où les ressources dimi-
nuent avec la baisse des rendements, c’est bel et bien davan-
tage de moyens qui seraient nécessaires… 

• Des millions en trompe-l’œil… 
La baisse du taux technique en 2014 coûtera à la CPS 164 millions 
de francs. Le passage du taux à 2,5 % coûterait le double, soit 
328 millions. Afin de forcer la main à son partenaire social, la SSR 
a refusé de dire quelle part de ces coûts elle assumerait dans 
le système actuel, au-delà du minimum légal (50 % à la charge 
de l’employeur en cas d’assainissement). La gestion du 2e pilier 
étant paritaire, cette attitude peut être qualifiée de déloyale. 

Il en résulte une votation sans base de comparaison objective. 
Les chiffres n’étant fournis qu’en cas de OUI, l’employeur donne 
au personnel l’impression qu’il n’existe pas d’alternative au pro-
jet proposé. En outre, le mélange des coûts entre baisse du taux 
technique et changement de primauté rend difficile la compré-
hension financière du projet. En réalité :

- 	Sur les 160 millions alloués par la SSR, plus du tiers sert à finan-
cer la clôture du système actuel en primauté des prestations. 

- 	 Les mesures d’accompagnement en matière de retraite antici-
pée pour les plus de 55 ans sont essentiellement à la charge de 
la caisse. En cas de changement de primauté, cela signifie un 
report des coûts (20-30 Mios) sur le personnel plus jeune en 
primauté des cotisations ! 

-	 Si l’on exclut les coûts mis à la charge de la CPS, on constate 
que le projet proposé, avec ses mesures d’accompagnement, 
porte sur un montant total inférieur à la seule baisse du taux 
technique (164 Mios). La différence est constituée par les pertes 
non compensées pour les assurés de moins de 50 ans. 	

-	 Les garanties offertes par la SSR pour les 5 années à venir ne 
vont pas significativement au-delà de ce qu’elle devrait assu-
mer de toute façon dans le système actuel. Après 5 ans, il n’y 
aura plus aucune garantie. 

Dans le plan actuel en primauté des prestations, plus favo-
rable aux assurés, la SSR offre déjà des prestations inférieures 
à la moitié des caisses. En cas de passage en primauté des 
cotisations, il est probable que la CPS décrochera des bench-
marks. 

• Une très mauvaise affaire pour le personnel qui change 
de primauté
Le projet présenté par la CPS n’offre pas une alternative cré-
dible aux assurés qui bénéficient aujourd’hui de la primauté 
des prestations. Les pertes immédiates ne sont compensées 
que partiellement pour les assurés de moins de 50 ans. Et avec 
une nouvelle baisse probable du taux technique, l’ensemble 
des collaborateurs de moins de 55 ans va de nouveau passer 
à la caisse ces prochaines années à travers une baisse du taux 
de conversion. 

Avec des rentes plus basses, les réductions décidées en cas de 
retraite anticipée seront lourdes à supporter, et il deviendra diffi-
cile d’envisager un départ avant l’âge légal. 

• Toucher un peu plus aujourd’hui en échange de baisses 
significatives demain ? Un marché de dupes 

Contrairement à ce que l’on pourrait penser, un passage de la CPS 
en primauté des cotisations ne suffira pas à éviter des mesures 
d’assainissement. Mais si le changement est accepté, il est cer-
tain que celles-ci s’appuieront surtout sur des baisses de rentes, 
face auxquelles l’ensemble du personnel n’aura pas la même ca-
pacité à se défendre par des rachats, une caisse2 ou une épargne 
privée complémentaires.

La SSR ne fait d’ailleurs aucune promesse quant au maintien des 
rentes présentées dans le projet – pas même pour les 5 ans à 
venir ! 

Dans une perspective à moyen ou long terme, qui doit guider 
toute réflexion en matière de prévoyance professionnelle, il est 
clair que les millions avancés aujourd’hui par la SSR se paieront 
au multiple par les assurés. •

1	 Meinrad Pittet, Claude Chuard, La prévoyance professionnelle en Suisse depuis ses ori-
gines, Préface de Pascal Couchepin, Slatkine, 2013, p. 184

2	 Exemple: Gemini, fondation collective dont bénéficient les cadres en plus de la CPS. 
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La primauté des cotisations :  
modèle unique pour l’avenir ?
Selon l’article 113 de la Constitution, «la pré-
voyance professionnelle conjuguée avec l’AVS 
permet à l’assuré de maintenir de manière ap-
propriée son niveau de vie antérieur». La LPP 
précise de son côté que le 2e pilier repose sur 
un fonctionnement paritaire. Salariés et em-
ployeurs partagent la gestion et le finance-
ment des caisses de pensions : «la somme des 
cotisations de l’employeur doit être au moins 
égale à la somme des cotisations de tous les 
salariés». (66.1 LPP)

Vu l’évolution récente du système, certaines 
voix s’élèvent pour dénoncer une dérive, liée 
aux principes appliqués dans les modèles en 
primauté des cotisations : «(…) l’article 66 LPP 
sous-tend que le financement du 2e pilier est 
supporté pour moitié par l’employeur et par 
les assurés. Et pourtant certaines mesures 
d’assainissement (baisses du taux d’intérêt 
crédité et du taux de conversion) qui ont été 
appliquées ces dernières années ont été sup-
portées uniquement par les assurés. Il est in-
dispensable que le financement d’une institu-
tion de prévoyance soit paritaire dans sa glo-
balité1».

«Où l’on devient perplexe, voire sceptique, 
c’est lorsque l’on utilise la problématique du 
vieillissement et celle de la rentabilité insuf-
fisante des placements pour imposer une 
baisse du taux de conversion et réduire ainsi 
les rentes futures. Quel espoir donnons-nous, 
avec une telle pratique, aux jeunes assurés qui 
débutent dans la prévoyance professionnelle ? 
Celle de voir leur rente diminuer de 25 % au 
moins durant la durée de leur carrière profes-
sionnelle ? Socialement, une telle perspective 
n’est pas crédible». 

Solidarité nécessaire

En primauté des prestations, le financement 
est fixé sur l’ensemble des assurés. Les parti-
sans du changement de primauté insistent vo-
lontiers sur le fait que dans un tel système les 
«jeunes paient pour les vieux». Une expertise 
actuarielle indépendante, commandée par le 
SSM, montre cependant que le subventionne-
ment croisé entre générations est limité à la 
CPS, car l’échelle des cotisations est progres-
sive (sauf entre 62 et 65 ans), et les rachats 
sont exclusivement financés par l’employeur 
et les salariés qui bénéficient des augmenta-
tions. 

Quoi qu’il en soit, il ne faut pas se leurrer : 
toute remise en question du principe de soli-
darité dans l’assurance sociale se fait, en dé-
finitive, au détriment de celle-ci. «Faire dispa-
raître la solidarité du 2e pilier, c’est lui ôter ses 
racines assurantielles et le confiner dans la fi-
nance. (…) Seules les solidarités non désirables 
doivent être exclues. Il n’est pas normal par 
exemple que les bas salaires financent, dans 
certains plans de prévoyance, les hauts reve-
nus. En revanche, ceux qui contestent la so-
lidarité entre jeunes et vieux ne doivent pas 
oublier que chacun est amené «en principe» à 
vieillir. Toutes les générations financent, sous 
une forme ou sous une autre, la solidarité so-
ciale».

Pour Samuel Bendahan, maître d’enseigne-
ment et de recherches économiques à l’EPFL, 
la solidarité n’est pas une relique du passé mais 
un enjeu central pour tout régime social : «Le 
vrai défi, c’est de réussir à organiser une société 
pour qu’elle résorbe les inégalités, plutôt que 
de faire peser la culpabilité sur chacun de ses 
individus… Nous aurons demain davantage be-
soin de la solidarité envers toutes et tous».

Généralisée depuis le début des années 90 
suivant une mode venue des pays anglo-
saxons, la primauté des cotisations est désor-
mais critiquée dans ces mêmes pays. Les mi-
lieux politiques, jusqu’à la droite conservatrice 
du Royaume-Uni, constatent que de nom-
breux retraités incapables de subvenir à leurs 
besoins émargent à l’aide sociale, ce qui ag-
grave les problèmes d’endettement de l’état. 
Simultanément des entreprises, notamment 
aux Etats-Unis et au Canada, retournent à 
la primauté des prestations afin d’attirer des 
employés qualifiés en offrant non seulement 
de bons salaires, mais aussi des prestations de 
retraite garanties. 

Développée par Nestlé pour l’ensemble de 
ses filiales, et adoptée notamment par le 
canton de Fribourg, la primauté des pres-
tations sur la somme revalorisée des sa-
laires offrirait pour la CPS une bonne al-
ternative, adaptée aux nouvelles normes  
de rémunération, et permettant de main- 
tenir un équilibre des risques entre l’assu- 
ré et sa caisse de pensions. • JM Juilland

1	 Citations tirées de : Meinrad Pittet, Claude Chuard, La 
prévoyance professionnelle en Suisse depuis ses origines, 
Slatkine, 2013, pp. 184, 382-385


